
URGENCE ABSOLUE !

PERSONNE NE SERA EPARGNE !

Le démantèlement projeté de la DGFiP repose sur :

- Un plan massif de suppressions d'emplois (de 20 000 à 30 000 d'ici 2022),

- La réduction du champ des missions par externalisations,

- La concentration du réseau territorial par la mise en œuvre du Front-Office/ Back-Office

- La mobilité forcée des personnels.

-  Les  transferts  de  missions  vers  une  autre  structure  publique  s'accompagneront  d'un  transfert
d'emplois par détachement d'office, géré hors CAP (Commission Administrative Paritaire).

Ce  que  nous  annonçons  depuis  plusieurs  mois  devient  réalité ,  ci-dessous  un  résumé  de  la
« géographie revisitée » présentée par le Ministre Darmanin au 3 départements du Limousin.

Haute-Vienne :

- suppression du SIP/SIE de St Yrieix

- suppression de 7 trésoreries sur 9 remplacées par des MSAP ou points de contact.

- toutes les implantations restantes de la GP sont transformées en services de gestion comptable
(SGC) avec 13 implantations de conseillers SPL non comptables.

- la commune de St Léonard accueillera des services de direction en back-office qui quitteront donc
Limoges.

Creuse :

- il ne restera que 3 sites Guéret (72% des effectifs), Aubusson (27 agents) et La Souterraine (5
agents).

- suppression des 9 trésoreries remplacées par des points de contact avec des conseillers SPL.



Correze :

- Maintien des 3 SIP dans un premier temps

- 1 seul SIE à Brive

- 1 seul SPF à Tulle

- suppression des 22 trésoreries remplacées par 5 services comptables en back-office, 9 conseillers non
comptables (1 par EPCI)

- regroupement des hôpitaux sur 1 poste comptable dédié à Tulle

- des permanences en fonction des besoins dans les 15 MSAP

Voici les premières restructurations bien réelles. Et pour la Charente Maritime ?

Les craintes que nous avons formulées sont bien réelles et non fallacieuses comme semble le dire notre
directeur.

Nous avons alerté les parlementaires de notre département, nous avons déjà 4 rendez-vous sur les 5
députés et la réponse d'un sénateur.

- Olivier Falorni le 14 février à La Rochelle qui a posé une question écrite au Ministre

- rdv le 29 mars à Jonzac avec Raphaël GERARD, le 12 avril a Rochefort avec Frédérique TUFFNELL et
le 29 avril à Royan avec Didier QUENTIN qui a déjà écrit à notre directeur.

- le sénateur Daniel LAURENT a posé une question écrite au Ministre qui sera publiée le 28 mars sous le
n°09670.

Nous continuerons notre information vers les élus ;  celle-ci  aura encore plus de poids si  chacune et
chacun d'entre nous continue et amplifie les actions et les mobilisations entamées sur le département
depuis déjà plus d'un mois.

Une délégation se rendra à la manifestation nationale du 28 mars pour représenter le département et faire
masse devant Bercy. Cette représentation nationale sera d'autant plus forte que le taux de gréviste sera
élevé.

Il  faut  cesser  de  croire  que  les  missions  ne  sont  pas  toutes  concernées,  faute  de  quoi  les
« survivants » se réveilleront sur un tas de cendres !

Notre avenir professionnel est clairement en danger !

POUR UN CHANGEMENT DE CAP, LA MOBILISATION DE TOUTES ET
TOUS EST DONC INDISPENSABLE !

TOUTES ET TOUS EN GREVE LE 28 MARS !


